BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 26 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 26 avril 1937, la légion Condor allemande aidée de l’aviation légionnaire italienne bombardaient trois fabriques d’armes situées à Guernica, une ville du pays basque espagnol. Naquit alors l’un des plus gros bobards de guerre de l’histoire. Un bobard patiemment démonté par l’historien Pio Moa, pourtant lui‑même ancien militant d’extrême‑gauche et cofondateur d’un groupe terroriste d'inspiration maoïste. Après consultation des archives des deux camps de l'époque, Moa établissait que la « vérité » officielle n’était qu’un tissu de mensonges. Il publia ses conclusions, en 1999, dans un livre, « Les origines de la guerre civile espagnole », qui scandalisera la sphère de l’historiquement correct. Il y divisera entre autres le nombre réel de victimes civiles par quinze. Quant au fameux tableau éponyme, l’historien démontre que Picasso l’avait peint avant le bombardement de Guernica. A l’origine, ce tableau constituait un hymne à la corrida. Avec un bel opportunisme, Picasso l’avait rebaptisé « Guernica », assurant à cette croûte un joli succès international, alors qu’elle dormait dans un coin de son atelier. 

Grands sujets 
Le « mur des cons » : l’étrange conception de la justice d’une certaine magistrature de gauche 
La découverte du « mur des cons » dans les locaux du Syndicat de la magistrature, proche du pouvoir, remet sérieusement en cause le devoir de neutralité politique des magistrats 
Mercredi a été dévoilé, via une vidéo, l’existence d’un tableau d’affichage dans les locaux du Syndicat de la magistrature. Sur ce tableau baptisé « murs des cons », on peut apercevoir de nombreuses personnalités de droite, toutes affublées d'une légende insultante. Un tableau qui met donc à mal la principale qualité supposée d’un juge : l’impartialité. L’argumentaire de défense de la présidente du Syndicat de la magistrature, Françoise Martres, laisse pantois. Cette dernière a en effet déclaré, je cite : « Que ces images [ont été] prises à notre insu dans un lieu privé, notre local syndical, qui n'est pas accessible au public ». Fin de citation. 

Le caractère profondément abject de ce mur est moins la présence d’hommes politiques, que celle de parents de victimes 
C’est notamment le cas de Philippe Schmitt, père d’Anne‑Lorraine assassinée le 25 novembre 2007, par un clandestin récidiviste. Le général Schmitt, par ailleurs fondateur de l’Institut pour la justice, a exprimé son profond dégoût après la révélation de l’existence de ce mur de la honte. Après le meurtre de sa fille, il avait vivement critiqué les libérations irresponsables de violeurs récidivistes et le laxisme de certains juges d’application des peines. Philippe Schmitt s’est dit étonné qu’on ne trouve pas sur ce mur de photos de meurtriers ou de violeurs. Il a déclaré avoir l’intention de poursuivre le Syndicat de la magistrature. Le ministre de la Justice Christiane Taubira a annoncé hier au Sénat avoir saisi le Conseil supérieur de la magistrature sur cette affaire. On peut douter de la sincérité de Mme Taubira dans ce dossier, lorsque l’on sait que le premier secrétaire général du Syndicat de la Magistrature n’est autre que le sénateur Jean-Pierre Michel, rapporteur du projet de loi Taubira sur le mariage et l’adoption des homosexuels… Dans un tweet, Sihem Souid, proche conseiller du garde des Sceaux, apporte, je cite, son : « Total soutien à mes amis du Syndicat de la magistrature qui sont victimes d'une polémique débile concernant leur mur des cons ». Fin de citation. 
Niveau historique du chômage : la France malade de l’Europe de Bruxelles 
Selon les chiffres du gouvernement français publiés ce jeudi, le nombre de chômeurs en catégorie A, c’est‑à‑dire n’ayant eu aucune activité au mois de mars s’établit à 3.224.000. Le précédent « record » en la matière, 3.195.000 de janvier 1997, est donc battu. En incluant les demandeurs d'emploi ayant eu une activité réduite, le nombre d'inscrits à Pôle emploi en métropole atteint 4.740.000 (soit une hausse de 34.400 en mars), un autre record. Cette flambée entérine un 23e mois de hausse consécutive. Les plus de 50 ans sont particulièrement touchés : en catégorie A, leur nombre a grimpé de 17% en un an, contre une hausse moyenne de 11,5% dans cette catégorie. Chez les moins de 25 ans, la hausse annuelle est de 10,9%. 
Les contre‑feux socialistes sont‑ils à la mesure du désastre ? 

Pas vraiment. Ainsi, face à ce raz‑de‑marée, le gouvernement va créer des emplois à… Pôle emploi ! Un nouveau renfort de 2.000 CDI viendra grossir d’ici septembre les effectifs de l’ex ANPE. La CGT, elle‑même constate que les mesures pourtant dans la plus pure veine socialiste que sont les « emplois d’avenir », et les « contrats de génération », je cite : « Ne démontrent pas leur efficacité ». Et le syndicat marxiste de dénoncer, je cite encore : « La loi faussement appelée "sécurisation de l’emploi" (qui) ne vise nullement la création d’emplois ». Fin de citation. 

Le président Hollande, en visite à Pékin, s’est pourtant voulu rassurant 
Incantation et pensée magique, voix mal assurée et diction hésitante traduisant désarroi et impuissance, Hollande n’a certes pas rassuré les Français ! Aucune remise en cause du dogme de l’ultralibéralisme de Bruxelles ni de la sacro‑sainte immigration : 200.000 nouveaux immigrés par an alors que la France est en phase de paupérisation accélérée. Hollande, s’il a encore parlé d’inversion de la courbe du chômage, a fixé l’objectif pour… 2014, rendant ainsi caduc le "programme de stabilité" présenté pourtant la semaine dernière par le gouvernement. Ni le PS ni l’UMP ne peuvent assumer la rupture avec les paradigmes européistes : abolition des frontières, soumission de notre économie aux concurrences sauvages du monde entier, euro qui plombe notre compétitivité, etc. Il leur faudrait reconnaître qu’ils se sont trompés et ont trompé les Français depuis trente années. C’est évidemment trop leur demander. 

Brèves françaises 
Le Comité consultatif national d'éthique autorise l'euthanasie des enfants trisomiques 
Le Comité consultatif national d'éthique a publié ce jeudi un avis sur les tests ADN dans le sang des femmes enceintes. Ce test ouvre la possibilité de mettre en place une véritable carte d'identité génétique du futur bébé, dont l'usage connaîtrait une possible déviance. En effet, selon ces tests 96% des bébés pourraient être déclarés potentiellement porteurs de la trisomie 21 et donc éliminés. En 2007, Didier Sicard, alors président du Comité avait alerté sur la dérive eugéniste de la généralisation du dépistage prénatal de la trisomie 21, je le cite : « La vérité centrale (…) de l’activité de dépistage prénatal vise à la suppression et non au traitement : ainsi ce dépistage renvoie à une perspective terrifiante : celle de l’éradication ». Il semble aujourd’hui qu’il soit revenu sur ces déclarations. 
Un rapport belge confirme l’existence de retouches sur les images mises en ligne par la préfecture de police au lendemain des manifestations du 24 mars contre le mariage pour tous 
TV Magazine, un supplément du quotidien Le Parisien, s’est procuré le rapport d’une étude d’un laboratoire indépendant, Quality Lab, de Bruxelles, portant sur les images diffusées par la préfecture de police de Paris après les manifestations du 24 mars. Pour Jéry Alaerts, le gérant du laboratoire, il ne fait aucun doute que les photos telles qu’elles ont été présentées à la presse par la préfecture de police, près d’une semaine après la manifestation monstre du 24 mars, ont bien fait l’objet d’un traitement de dégradation. Pour les responsables de la Manif pour tous, le but de ce « floutage » est d’accréditer le chiffre de 300.000 participants avancé par la préfecture, chiffre totalement invraisemblable compte tenu de la surface urbaine occupée par les manifestants, alors que les organisateurs évaluaient quant à eux la foule à 1.400.000 personnes. 

Brèves internationales 
Orwell en Israël 
Les services de sécurité de l'aéroport Ben Gourion de Tel‑Aviv viennent en effet d’être légalement autorisés à accéder aux courriers électroniques des passagers qui y atterrissent. C’est le procureur général Yehouda Weinstein qui, dans une réponse écrite à l'Association pour les droits civils en Israël (ACRI), a confirmé cette nouvelle disposition, soulignant néanmoins que l'accès aux courriers électroniques des passagers pénétrant en Israël ne serait fait qu'en cas, je cite : « De réels soupçons » et uniquement avec le consentement de la personne. Mais c’est également pour préciser que tout refus se verrait immédiatement sanctionner par une interdiction du territoire israélien. L’ACRI dénonce une pratique qu’elle qualifie, je cite : « D'intrusion considérable dans la vie privée ». 

L’Espagne autorise les Etats‑Unis à déployer des marines sur son sol en prévision du chaos en Algérie 
Selon le journal londonien Al Quds Al Arabi, la base Morón de la frontera située en Andalousie sera dans quelques jours le théâtre d’un important déploiement de marines de l’US Navy, appuyés par huit chasseurs‑bombardiers de l’US Air Force. Mission : être en mesure d’intervenir en Algérie, où les prémices d’un nouveau « printemps arabe » se font de plus en plus précises. Les prochaines élections présidentielles risquent en effet de voir l’actuel président Bouteflika confisquer le pouvoir en se confectionnant un scrutin le faisant succéder une 4e fois à lui‑même. Une situation qui pourrait provoquer la colère de la rue. La même source a indiqué que les 500 marines auront entre autres pour mission d’assurer la sécurité des ressortissants et du personnel diplomatique américains en Algérie, et d’opérer leur évacuation du pays pour le cas où la situation deviendrait explosive. Pour Bruce Riedel, ex‑conseiller américain ayant servi sous quatre présidents, l’explosion d’une révolte populaire qui viendrait à bout de la dictature FLN en place depuis 50 ans, est imminente. Un avertissement qu’il convient de prendre au sérieux, après l’explosion des fameux « printemps arabes » en Libye, Tunisie et Egypte, mouvements populaires « spontanés », puissamment aidés par les Etats‑Unis. 
La Colombie dit non à l’homofolie 
Le Sénat colombien a repoussé par 51 votes contre 17 le texte présenté par deux parlementaires autorisant le mariage entre personnes du même sexe. Cette proposition de loi ne sera donc pas transmise à la Chambre des députés, où il aurait dû être validé en dernier ressort. Si le principe des unions civiles entre homosexuels a été adopté en 2011, la Cour constitutionnelle avait fixé au parlement un délai, courant jusqu’en juin 2013, afin de décider ou non d’étendre cette législation aux mariages. Cette proposition a été vivement critiquée par l’épiscopat de Colombie, où 80% des 47 millions d’habitants sont de confession catholique. Dans une lettre publique aux sénateurs, l’épiscopat en avait appelé, je cite à leur : « Conscience » et leur avait demandé de soutenir, je cite encore : « Le seul et vrai mariage, constitué par l’union d’un homme et d’une femme ». Fin de citation. La majorité des sénateurs du parti de l’Unité nationale, la formation au pouvoir, s’était aussi opposée publiquement à cette proposition de loi jugée incompatible avec les valeurs de la société colombienne. 

La bonne nouvelle du jour 
Le musée des Impressionnistes de Giverny présente, du 29 mars au 2 juillet 2013, une exposition consacrée à Paul Signac. L’exposition aborde l’œuvre du maître français sous l’angle thématique de la représentation de l’eau, l’un des grands leitmotivs de l’artiste. Cinq sections principales, complétées par une section documentaire, riches de près de 130 œuvres de collections publiques et privées, françaises et internationales, reconstituent l’ensemble de la carrière du peintre. 
Demain samedi 27 avril n’oubliez pas votre rendez‑vous du Kiosque courtois. 
